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l.  PREAMBuLE

Au  Conseil  communal  de Lutry

Madame  la Présidente,

Mesdames  et Messieurs  les Conseillères  et les Conseillers,

L'arrêté  d'imposition  adopté  le 30 octobre  2023  pour  les années  2024  et 2025  arrivera  à échéance  le 31 décembre  2025.

Aussi  et  conformément  à l'article  33  de  la loi  sur  les  impôts  communaux  du  5  décembre  1956  (LICom)

et à l'article  22 chiffre  4 du règlement  du Conseil  communal  du 6 juin  2016,  nous  avons  l'avantage  de vous  présenter  un projet
de renouvellement  de l'arrêté  d'imposition  qui entrera  en vigueur  le 1 er janvier  2026.

Le présent  préavis  municipal  comprend  deux  parties  :

>  La première  a trait  à l'examen  par la Municipalité  des éléments  reposant  sur  la situation  financière  actuelle,  sur  l'évolution

de la capacité  d'autofinancement  et sur  le plan prévisionnel  des investissements  de la Bourse  communale  pour  les années
2026  et 2027.

>  La seconde  concerne  le projet  de renouvellement  de l'arrêté  d'imposition  proprement  dit pour  les années  2026  et 2027.

-3-



2. EXAMEN DES ELEMENTS PERMETTANT  DE FIXER LA DUREE
ET LE TAUX D'IMPOSITION

2.I Introduction

La Municipalité  propose  au Conseil  communal  de prolonger
à nouveau de deux ans,  dès  le ler janvier  2026, le taux
d'imposition  communal  actuel  de 54 points,  en vigueur  depuis
le "l'  janvier  2020.

Cette proposition  tient compte essentiellement  :

*  Des réseives  libres  estimées  à 13 millions  au 1e' janvier
2026  dont  4 millions  alloués  pour  le financement
des investissements  en cours  et futurs,  2.5 millions
pour le financement  d'un projet de parking et 1.8 million
destiné au fonds d'égalisation  de la péréquation.

*  Du montant  des  emprunts  à long  terme  actuel
(dette  brute)  de 14  millions  que  l'on peut  toujours
considérer comme étant très faible  pour une commune
de notre  taille.

*  Des lïquidités  actuelles  à disposition  de  la Commune
d'environ  5 millions.

* Des effets  plutôt positifs  sur  les finances  communales

de la réforme de la péréquation  (NPIV) entrée en vigueur
au I er janvier  2025.

* Du report de certains  projets  d'envergure  prévus  dans

le plan prévisionnel  des investissements  à savoir notamment
le réaménagement  de la route  de  Lavaux  (RC770)

et la construction  du nouveau collège de la Combe  qui ne

devraient pas influencer les comptes  communaux avant
2028.

*  Des recettes fiscales des entreprises  qui semblent être
à nouveau en hausse après 2 ans de stagnation grâce aux
résultats favorables  de nouvelles  entreprises  à fort potentiel
fiscal.

*  Des projections  plutôt positives  sur  le résultat  de l'exercice
2025  en comparaison  du budget.
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Une Tois encore, le report ou le redimensionnement  de certains

investissements  d'importance  prévus  après  2027,  cumulés

à la bonne  santé  financière  de la Commune,  permet
à la Municipalité de proposer au Conseil communal  de prolonger

le taux actuel de 54 points durant encore 2 ans sans mettre en péril
sa situation  financière.

Bien que de gros investissements  soient prévus ces prochaines

années,  la Municipalité  estime  qu'il  est encore  prématuré

de proposer au Conseil communal une augmentation  du  taux
d'imposition  compte tenu de la temporalité  de ces derniers,

Elle se base sur le fait que les liquidités et les réserves à disposition

et notamment  les réserves spécifiques  à la péréquation  devraient

permettre à nouveau de couvrir d'éventuelles  pertes ces deux
prochains  exercices  si cela  devait  être  le cas.

De plus, si l'on tire un bilan sur les années  2022  à 2025

pour  lesquelles  la Municipalité  avait  également  décidé

de reconduire le taux d'imposition de 54 points,  il est dans

son ensemble positif. En effet, malgré des pertes enregistrées
en 2022, 2023 et 2024 pour un montant cumulé de 3.4 millions,

ces dernières se sont avérées  nettement moins  importantes
que celles budgétisées durant cette même période (9.3 millions).

De plus, ces pertes ont pu être entièrement  couvertes par le fonds
d'égalisation  de la péréquation  constitué  à cet effet.

Quant à l'évolution des réserves et liquidités, et bien qu'elles  aient

diminué sensiblement, elles demeurent toutefois enviables  par

rapport à des communes. Même constat pour les emprunts  qui

restent nettement  en deçà  du plafond prévu et bien inférieurs  à la
plupart  des  autres  communes  de même  taille.

Selon les principaux  indicateurs  Tinanciers détaillés au point 2.5.3,

seule la capacité d'autofinancement  actuelle de la Commune  peut

être jugée comme étant insuffisante,  ne permettant  plus de financer
suffisamment  les investissements  à venir.

Cependant, hormis cette situation à surveiller ces prochaines

années, mais compte tenu de la bonne situation Tinancière générale

de la Commune  et du report  des principales  dépenses

d'investissement  après  2027,  la Municipalité  estime

que la Commune est capable d'assumer durant encore  2 ans

d'éventuels  déficits  sans  mettre  en péril sa situation.
C'est pourquoi elle demande au Conseil communal d'accepter

le nouvel arrêté pour une durée de deux ans en conservant  le taux
d'imposition  de 54 points.



2.2  Eléments  financiers  au  31.12.2024  (hors  SI)

2.2.1  Capacité  d'autofinancement

La  Commune  a dégagé  durant  ces  20  dernières  années

(2005  à 2024)  près de 113  millions  d'autofinancements  qui ont

permis  de rembourser  pour  plus de 25 millions  d'emprunts  et de

financer  par  la trésorerie  courante  communale  une grande  partie  des

investissements,  soit  près  de 90 millions  d'investissements  sur  les

105  millions  investis  sans  recourir  à l'emprunt.

Malgré  ce  bilan  réjouissant,  il Faut  toutefois  relever  que

l'autoïinancement  actuel  dégagé  durant  ces 3 dernières  années

s'avère  être  insuffisant  pour  couvrir  les amortissements  obligatoires

et a contraint  la Commune  à devoir  emprunter  en  partie  pour

financer  ces investissements.

2.2.2  Situation  financière  de la Commune  - liquidités

Malgré  une  baisse  sensible  de  la fortune  nette

(disponible  + réalisable  à court  terme  (-) emprunts  et exigibÎe  à court

terme),  cette  dernière  s'avère  toujours  légèrement  positive
(+  CHF  145'000.-)  au 31 décembre  2024.

Bien que cette  fortune  ait diminué  sensiblement  depuis  2 ans,

passant  de ")O millions  au 31.12.2022  au quasi-équilibre  à fin 2024,

la situation  de la Commune  demeure  toujours  saine  et enviable  par

rapport  à la plupart  des  Communes  de même  taille  qui n'ont,  pour  la

majorité  d'entre  elles,  pas de fortune,  mais  bel et bien une dette

nette  au bilan.

2.2.3  Endettement  brut  (emprunt  + enqaqement  à court  terme)

L'endettement  brut  de la Commune  au 31.12.2024  s'élevait  à

environ  28 millions  composé  par  moitié  :

- d'engagementsàcourttermepour14milIions

- d'empruntsàIongtermepour14miIIions

La  Commune  a contracté  durant  l'année  2024  deux  nouveaux

emprunts  de  4  et 5 millions  pour financer  la transformation

du bâtiment  de la Balance  à Savuit,  l'achat  et la transformation  des

nouveaux  locaux  de voirie  et l'achat  d'un bâtiment  stratégique

au Gd-Pont  30. Ces deux  emprunts  ont été contractés  pour  des

durées  relativement  courtes  de 5 et 2 ans.

Malgré  ces nouveaux  emprunts,  l'endettement  brut  de 14 millions

demeure  extrêmement  faible  et  peut  encore  être  qualifié

d'exceptionnel  pour  une  ville  comme  la nôtre.
-5-

2.2.4  Les  réserves  à disposition

Les réserves  globales  de la Commune  s'élèvent  encore  à plus

de 25 millions  dont  10.7  millions  environ  concernent  des réserves
affectées.

Par conséquent,  la Commune  dispose  d'un fonds  de  réserves

« libres  »  d'environ  14.6  millions,  dont 4.8  sont destinés  au

financement  et  à l'amortissement  des  investissements  futurs

à réaliser.

L'écart  entre  les réserves  globaies  de 25 milîions  et la fortune  nette

de  CHF  145'000.-,  soit  environ  25  millions,  correspond

essentiellement  aux  investissements  nets  à amortir,  dont  les

emprunts  ont été  remboursés  (amortissement  financier)  avant

l'amortissement  comptable.

Au 31.12.2024,  la Commune  de Lutry  bénéficiait  de 25.4  millions

de réserves  réparties  comme  suit  :

1. 9.7 millions  de réserves  affectées.

2. I million  de fonds  de  rénovation  des  bâtiments  communaux.

3. 14.7  millions  de réserves  libres,  dont  les principales  sont  allouées

- au financement  des  investissements  en cours  pour  2.6 millions,

dont  2.4 millions  liés à des  projets  énergétiques,

- au financement  des  investissements  futurs  pour  4.8 millions.

- au financement  spécifique  lié à la réalisation  d'un  nouveau

parking  pour  2.5 millions.

- au financement  spécifique  lié aux  travaux  de rénovation  du port

communal  pour  O.4 million.

- au  financement  spécifique  de  projets  liés  à des  activités

sportives  et de loisirs  pour  O.9 million.

- au fond  d'égalisation  de la péréquation  pour  1.8 million.

- à la provision  pour  pertes  sur  débiteurs  pour  1.2  million.

- à divers  autres  fonds  de réserves  spécifiques  pour  O.5 million.



2.3 Proiections  2026  - 2027

2.3.I Charqes  cantonales  et intercommunales

Les charges  cantonales  et intercommunales  reportées  sur  les

communes  qui échappent  quasi  intégralement  à la maitrise

de la Municipalité et du Conseil communal ont représenté  en 2024

plus de 52 millions  pour Lutry, soit plus de 65% des charges  globales

de fonctionnement  dont 42 millions sont issus des charges  péréquatives.

Charqes  péréquatives
Années

Recettes

fiscales

en mios

Charges

péréquatives

nettes

en mios

en %

Solde  à

disposition

du ménage

communal
en mios

en %

2017 52.20 28.00 53.6% 24.20 46.40%

2018 53.30 zg.vo 55.7% 23.60 44.30%

2€119 5"1.60 zg-so 56.7% 22.30 43.30%

2020 52.50 29.65 56.5% 22.85 43.50%

202'1 62.30 34.70 55.7% 27.60 44.30o/o

2022 '71.50 4!9.30 68.9% 22.20 31.10o/o

2023 6'1.85 35.40 57.2% 26.45 42.80%
2024 59.60 34.30 57.5% 25.30 42.50%
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Ces  charges  sont  affectées:

au financement  de la participation  à la cohésion sociale  (facture
sociale cantonale)  à hauteur  de 22 millions.

à l'alimentation  du fonds de péréquation  intercommunal  à hauteur
de 19 millions.

au financement  de la réforme policière  vaudoise  à hauteur  de
1.1 million.

Ces charges sont toutefois proportionnelles  aux recettes fiscales qui
ont été particulièrement  basses en 2024 par  rapport aux années
antérieures.

L'entrée  en vigueur  de la nouvelle  péréquation  intercommunale
Vaudoise (NPIV) au 1er janvier 2025 ne devrait malheureusement

pas réduire ces charges péréquatives  de manière importante  pour  Lutry,
mais aura quand même pour principal avantage de stabiliser  quelque

peu le système et de diminuer la progression  des charges  globales
de la facture sociale reportée sur les communes.

Cette NPIV prévoit notamment  une répartition  de la facture  sociale  entre

les communes en fonction de la population et non plus en fonction

de la valeur du point d'impôt. Ce système se voudra  plus équitable

et plus prévisible  que celui qui a prévalu  jusqu'en  2024.

Elle  devrait  permettre  également  d'éviter  certaines  aberrations

du système précédent, à savoir payer un complément péréquatif

supérieur  aux montants  des recettes extraordinaires  encaissées.

D'autre part, la péréquation  intercommunale  directe entre les communes

et  le financement  de la réforme  policière  vaudoise  au  profit

des communes ayant leur propre police coordonnée comme  Lutry

a été totalement revue et semble plus équitable que  le système
précédent.

Cependant,  comme mentionné précédemment,  l'entrée en vigueur  de la

NPIV n'a pas permis à la Commune  de diminuer  drastiquement
ses charges, mais d'atténuer  leur augmentation  dans  le temps. -6-

L'impact  de la péréquation  en regard  des recettes  fiscales  et le
solde  à disposition  du ménage  communal

Le tableau ci-dessous  fait ressortir  la part péréquative  payée par  Lutry
en proportion  de ses recettes  fiscales  depuis  2017.

"projectioi  et estimaticn  dès  2025  (NP1V)

Autres  charqes  cantonales  et intercommunales

Les autres charges cantonales  et intercommunales  sur lesquelles  la

Municipalité  n'a que très peu de maitrise sont issues essentiellement,
selon  les chiffres  du budget  2025  :

De la participation  aux déficits des TL et des lignes régionales  pour
5.9 millions  environ.

Des participations  aux différentes  associations  sécuritaires
(APOL, SDIS, ORPC) pour un montant  global de l'ordre
de 4.9 millions.

Pour  2026, une augmentation  globale  de ces charges  de l'ordre  de
0.95  million  (+  8.8%)  est  prévue



2.3.2  Charqes  communales

Les charges  purement  communales  sur lesquelles  la Municipalité  peut

encore  avoir  une influence  représentent  environ  35 % des charges

globales  de  fonctionnement,  soit  environ  30  millions  répartis

de la manière  suivante  :

1l  millions  pour  les charges  d'autorités  et de personnel  (13%).

12.5  millions  de charges  relatives  aux achats  de marchandises,

entretien  du patrimoine,  honoraires  et prestations  de tiers  (15%).

6.5 millions  d'aides  et subventions  communales  (7%).

Pour  2026  et 2027,  Ia Municipalité  va à nouveau  devoir  trouver  un juste

équilibre  pour,  à la fois,  limiter  au  maximum  l'augmentation

de  ces  charges  dont  elle  a encore  une  certaine  maîtrise,

tout  en maintenant  la qualité  de ses services  actuels  et en améliorant
l'offre  à la population,  que  ce  soit  en  matière  de  prestations

pour  la petite  enFance  et la jeunesse,  ou dans  les domaines  culturels

et sportiTs.

Estimations  2026

Pour  l'établissement  du budget  2026,  la Municipalité  a d'ores  et déjà  Tixé

pour  chacun  des  services  des  limites  de  dépenses  du  ménage

communal  -reposant  sur  les chiffres  effectifs  des dépenses  des années

antérieures  tout  en tenant  compte  des spécificités  ou nouveautés  2026

telles  que  :

L'augmentation  du  nombre  de structures  d'accueil  et de places

à disposition  de la petite  enfance  depuis  2025.

L'accroissement  du nombre  d'élèves  scolarisés  dès la rentrée  d'août

2025  et les dépenses  qui en découle.

L'augmentation  toutefois  contenue  des  charges  de  personnel

relatives  notamment  à de  nouveaux  postes  créés  et à  créer

(développement  durable,  sport  et  jeunesse)  pour  faire  face

aux  nombreux  déFis et répondre  aux  attentes  de la population.

Bien  que  le budget  2026  soit  encore  en  phase  préliminaire,

nous  pouvons  estimer  que la marge  d'autofinancement  devrait  être  très

légèrement  négative  et  Ie déficit  se  situer  aux  alentours

de 2.5 à 3 millions.

Lors  du bouclement  2026,  la Municipalité  pourrait  cependant  décider

de  contenir  tout ou  partie  du déficit  éventuel  par un prélèvement
sur  les  réserves  et  notamment  sur  le fonds  d'égalisation

de la péréquation  dont  le solde  à disposition  s'élève  à 1.8  million.

2.3.3  Les  investissements  importants  à réaliser  pour  le
développement  futur  de la Commune

Selon  le plan  prévisionnel  des  investissements  pour  la législature

2021-2026,  il était  prévu  d'investir  pour  environ  97 millions  entre  2025

(57.3  mios)  et 2026  (39.6  mios),  dont les  principales  dépenses

provenaient  de :

*  La requalification  de la RC  780  en vue d'accueiljir  une  ligne  de bus

à haut  niveau  de service  (BHNS)  estimée  à plus  35 millions,

étalés  sur  plusieurs  années  entre  2023  (0.5  mio),  2024  (5 mios),
2025  (15  mios),  2026  (14.5  mios).

*  La création  d'un nouveau  collège  secondaire  estimée  à environ

30 millions,  étalés  sur plusieurs  années  entre  2024  (1 mio)

2025  (19 mios)  et 2026  ('70 mios).

ë La création  d'un nouveau  parking  souterrain  pour  un montant

de rordre  de 14  millions,  répartis  pour  moitié  en 2025  et 2026.

*  Le réaménagement  de la route  de la Conversion  et de Landar
(RC  770)  pour  10  millions,  répartis  entre  2025  (5 mios)

et 2026  (5 mios).

*  L'assainissement  et ragrandissement  du  port communal  pour
6 miîlions  en 2025.

*  La transformation  de la ferme  dEscherins  pour  3 millions  en 2024.

Compte  tenu  de l'abandon  de certains  projets  au profit  de projets  moins

onéreux,  de la diminution  ou du report  de certains  projets  dans  le temps,

les investissements  qui devraient  être  réalisés  entre  2026  et 2027  seront
être  nettement  inTérieurs  à ce qui était  prévu  et estimé  à :

CHF  12.5  millions  en 2026

CHF  14.4  millions  en 2027

Ces  futures  dépenses  d'investissements  prévues  entre  2026

et 2027 pour  une somme  de l'ordre  de 27 millions  devraient  être

financées  en  grande  partie  par  des  emprunts  extérieurs  qui

engendreront  des  charges  financières  pérennes.  Si  l'entier  de  ces

investissements  est réalisé,  (es charges  financières  complémentaires

(amortissements  et intérêts)  s'élèveraient  :

dès  2026  à environ  CHF

dès  2027  à environ  CHF

150'000.-

735'000.-

représentant  dès  2027,  l'équivalent  d'un  peu  moins  d'l  point  d'impôt

-7- suoolémentaire  nécessaire  pour  couvrir  ces  charqes.



2.3.4  Evolution  de la marqe  brute  d'autofinancement  (cash-flow) 2.3.5  Evolution  de la marqe  des  liquidités,  l'endettement  et réserves

Hormis  l'exercice  2022,  la marge  brute  d'autofinancement  (cash-flow)
est  toujours  demeurée  positive  pour  la Commune.

Jusqu'en  2023,  les revenus  d'exploitation  ont été suffisants  pour  couvrir
non seulement  l'entier  des  charges  d'exploitation,  mais  également
pour  financer  quasi  l'intégralité  des  investissements  réalisés
ces 20 dernières  années  sans recourir  à l'emprunt,  ce qui peut être
qualifié  d'exceptionnel.

A partir  de 2024,  compte  tenu  de l'augmentation  constante  des charges,
et notamment  des charges  cantonales  et intercommunales,  la marge
brute  d'autofinancement  n'a  plus  été  suffisante  pour  financer
les principaux  investissements  réalisés.  C'est pourquoi  la Commune
a dû recourir  à l'emprunt  pour  9 millions  pour  financer
ces  investissements.

Toutefois,  compte  tenu du décalage  des principaux  investissements
d'envergure  à partir  de 2028 et malgré  une augmentation  probable
de  ces  derniers  durant  le 2'me semestre  2027,  l'évolution
de  l'endettement  devrait  être  relativement  modérée  et la marge
d'autoTinancement  rester  à priori  légèrement  positive,  permettant
de couvrir  l'entier  des charges  de fonctionnement.

actuelles  et  de  sa  faible  marge
la Commune  sera  très  certainement

recourir  à l'emprunt  pour  financer

Compte  tenu  des  liquidités
d'autofinancement  prévisible,
amenée  à l'avenir,  à devoir
ses prochains  investissements.

L'évolution  des besoins  en liquidité  ces prochaines  années  est estimée
comme  suit  :
En chiffres

2025  (proiection)

Marge  brute  d'autofinancement
Investissements
Insuffisance  de liquidités

= + 340'000.-
= -  6'200'000.-
= -  5'860'000.-

-2026

Marge  brute  d'autofinancement
Investissements
Insuffisance  de liquidités

=+  139'000.-
= - I2'500'000.-
=-12'361'000,-

-2027

Marge  brute  d'autofinancement
Investissements
Insuffisance  de liquidités

= + 76'000.-
= -  1 4'450'00C).-
= -  I4'374'000,

Liquidités

2025

Situation  au 01.0"1.2025  +

Encaissement/décaissement  à court  terme

Insuffisance  de liquidités  2025  Tinancée  trésorerie

Situation  au 31.12,2025  +

2026

SituationauO1.01.2026  +

EncaissemenUdécaissement  à court  terme  +

Insuffisance  de liquidités  2026  financée  trésorerie

Situation  au 3t12.2026  +

2027

SituationauO1.O1.2027  +

EncaissemenUdécaissement  à court  terme  +

Insuffisance  de liquidités  2027  financée  trésorerie

Situation  au 3'1.12.2027  +

4'955'000.-

500'000.-

1 '860'000.-

2'595'000.-

2'595'000.-

41 5'000.-

191'000.-

2'819'000.-

2'81 9'000.-

1 '400'000.-

I '37  4'000.-

2'845'000.-

Endettement  (emprunt)

Situation  au 0'1.01.2025

Besoin  de financement  2025

Besoin  de financement  2026

Besoin  de Tinancement  2027

I4'000'000.-

4'000'000.-

11'OOO'OOO.-

13'000'000.-

Situation  au 3'1.12.2027 42'000'000.-

Réserves  libres

Situatïon  au 0'1.01.2025

Amort.  par  prélèv.  s/fds  de réserve  2025

Amort.  par  prélèv.  s/fds  de réserve  2026

Amort.  par  prélèv.  s/fds  de réserve  2027

+ 14'670'000.-

500'000.-

500'000.-

500'000.-

Situatïon  au 31.12.2027 + 13'î';ïo'ooo.-
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2.3.4 évolution  de la mar4e  brute  d'autofinancement  (cash  flow)  2024 à 2027

i =  -'  -'  - " J -  -  --'-------  --

":l.._ll!,,'s""'..a....a :':'a!---'':'
%;....atî,,  .' - --'-+-  7  :.-  .5 _ . ,  ,  ,.  --q-=:-  '- '-' -'.=,_-.iO

- i ag+m"

I

P IL,,,""" :2026 projeciion 2028  estimé 2027,estimé
-I(,lQ_-1-:.-.-.-_-..-.-_.'..  , ),,!: !nN n;mUE[». ' , ,  - . , -  

$ w

4 + Total  des  recettes  impôts  structurels  (rev.+fort./bén+cap/foncier) " 'i'l- E!:2C)-000 iI 56 6!_5 000  56 000  0C)O 56 200  000
I

4 + Total  des  recettes  impôts  conjoncturels  (succession,  mutation,  gains  immo.) 7 920  000 ' i 6 800 000 7 300  000 7 5ô0  ,OOO ',

4 + Total  des  autres  produits  de  fonctionnement  (40+4j  +42+43+44+46) 1l  390  000 I
I
i "l 'I 676  000  "

)I

" 1l  90 €) OOO
U

I1  '.ÔOO OOO,

4 + Total  du bénéfice  des  SI en faveur  de la Bourse 995  000 ' 9 ggo ooo
k-

1 050  0C)O 1' €)50 000'

3 Total  des  charges  maîtrisables  (30+31  +36) 26 722  000 ,( 27 69ë  OÇ)O 28. 300  000 - I
28 500 00(' I

3 Total  des  intérêts  passifs  (32) IIO OOO ïl'  _ . 122 000 21-'1 0C)C) 38A  OC)O '
. ,j

A 8o1de  de  fonctionnement.  (ayant  charges  cant.  + intercom.) 46 293  00,Q. 48 344  000 47 739  000
i+ia.ç4  =miî  a4

47. 766.000
a' . _ _+.iœ. .  -  I

4 + Total  des  produits  cantonaux  et intercommunaux  (45) 8 454  000 . -' i 869  -QOn ""'-"-'---1-9(X5  Ô-Û.O- T-'Fô2ôoB1
3 Total  des  charges  cantonales  + intercommunales  (35) 52 223  000 49 8'73 000 , -, ,,-, 49 500 (IÔ@}_ 49600.0001

A-B Cash  Flow  = marge  bruta  d'autoflnancement 1824  000 340  «)OÔ- 189  000 7B  QO€)

330 + Amortissements  du patrimoine  financier 815  000 ' '--""-a7?3  000= 776.  OOO . ,_ _ E3:25tC)C)Ô1

331 + Amortissements  obligatoire  du patrimoine  administratif I 392  000 . I 2:'0  00Ci: I 437  000i "  1 853  0C)O

381 + Attributions  aux  réserves  (domaines  autofinancés) 283  000 270  00Ci 280  000 290  000  ,

481 Prélèvement  sur  fds  réserves  (domaines  autofinancés) 971 000 ' 314 €)0(5 320  000
+'  *-ii .- . _ I+q*  3,Ç0'p00i

c Marge  nette  d'autofinancement  ( bénéfice/perte) 5 000 -1 611 000 -2 033  000 -2 562  000

taux  d'imposition 54.0% 54.0%

2.3.5  évolution  des  liquidités,  de l'endettement  et des  réseives  de 2024  à 2027

54.OoA 54.0%

D Cash  Flow  = marge  brute  d'autofinancement 1524  000 340  000 139  000 76 000

E Investissements  nets -5 057 000 il""'a"-' -62üOQ00 -12  500 000
WÂTh--  -  "-"

-"14 45û  OQQ

-"14 374  000[)-E * Exédent/  (-) insuffisance  de liquidités -3 533  000 -5 860  000 -12 361 000

F Evolution  trésorerie 4 955  000 2 595  000 2 819 000 2 845  000

G Evolution  exigibles  à court  terme  3'1.12 23 606  000 21 606  000 20 606  000 20 106  00ü

H Evolution  engagements  courants  31."12 -14416000 -11 9"16 000 -12  501 000 -13  401 000

I Evolution  endettement  :31.12  ( emprunts  ) -14000000 -18 000  000 -29 000 000 -42  üOO OOû

; !iF/%'j!t _j_i_l p'a'  J _ ,  4j    z;,,ii;.',i.  ,' 7j  4'_,a "  i"'-  'X  'aa"-'   aaa,  a ;a ['-"  " - "  ' - --. A j  efflff$ e'YAeflllfl 4 ô  flîl:  flflll al')  jl!ll  flllll
g"iiaa  ifl € MQAllïiQn  '[Q.u'!..-'%!'LQ.'J_QJJ!'V'Ï____':__::.}___.j_!'l_'  _lT:_::-.__ai.._._ __.__ I' -o  i  i s  uuu -iouiouuu -,)A  4DU  UUU

Il il :EvoIutionréseiveslibres3"l:12 II 14670000ii 1417000ûi 13 670 000 13  170  000

-g-



2.3.5  Plan  prévisionnel  des  investissements  2024  à 2027

RECAPITULATION réalisé  2024 Projection  2026
:.

Budget  2026  ' - 2027  '
TOTAL  

2024-2027

Bâtiments 2'1I4'000 3'946'000 8'1 08'000 8'010'00J22'178'0û0

Aménagement  du territoire o o o 85'000 85'000

Routes  - Circulation 230'000 310'000 1'365'000 2'050'000 3'955'000

Sports  et Loisirs 212'000 I 50'000 345'000 O 707'000

Déchets e+g'ooo o o xaso'oqa, 319'000

Assainissements 1 '497'000 860'000 700'000 600'000 3'667'000

Lac  - ruisseaux 67'000 192'000 395'000 1'170'000 '1 '824'000

Equipements  communaux 126'000 345'000 780'000 I '640'000 2'891'ô00

Forêts o o 300'000 400'OC)0 700'000

Achats  de terrains o o o e o

Informatique îg'ooo 195'000 175'000 G) 389'000

Affaires  culturelles o o o o O

Jeunesse  et social 7'000 o o j 0 7'0ôô

Prêt  et participation  diverses 672'000 200'000 100'OOO C] 972'00ô

i eo«aoooMobilité 44'000 o 310'000 ,' , ,,,,,,,,-,,,,,,,;§,Q:Q9QI
.r .--.  l . - .î   -       - -   - .- -:+:  -l  --#WJi.ü»[lll'î  ;!!lC.:)

I#h*ai  b;maro'6œ  t%rsÜ,uik.nî  e.  "

fAW»#fMTh

k=ghwrM%fi

iiii;.Q'%%piiimy.+«;yqy-_ . _l. m«   a -   '  I    "   I  --  -   

»rass'âsrffii&A'
,r,«_îl_'tla7,pM'!%_,,7'7,23';7,
f-';.- PèSx;%«tvMr» :""4""M"aa"s";'a'"K'ab'è""&ÀMr"("''J*'9QRnrÀr}

1,l 17&j 9111fflJ llJ&-' lb>%iq_a,ll &lllNla i  . ,.
*  ;-lllaa  }aa%lalt  i'h   ui;lï  =  -aal  v:i+alllu  iii-a.--+----<  -=  -  -  ----  ---2

iilWW.  q17(/
,.% .: . _ _, ,t

€lLallF_. ;:._,+a%,,l,,?,?l,: __,a,y4,},,P,l)%h!3!,l".;t,i,,L,"3€$,4,"E.!,__f!î5_,?_%L5 '&.a,,'-;a,,='ataT,'Wa:<1,;.,ç,_

'  %}  lJ  &a  llll  ll   g
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2.4  Encaissement  des  impôts  communaux  de  2017  à 2027

Impôt  sur  le revenu  et la fortune  des

personnes  physiques

Impôt  sur  le revenu

Impôt  sur  la fortune

Impôt  à la source

Impôt  spécial  des  étrangers

Impôt  sur  le bénéfice  et  capital  des

personnes  morales

Impôt  sur  le bénéfice

Impôt  sur  le capital

(mpôt  complémentaire  sur  les immeubles

Autres  impôts  divers

Impôt  foncier

Droits  de mutation

Successions  et donations

Impôt  sur  les  chiens

Taxes  sur  les divertissements

Impôts  sur  les tombolas  et les  lotos

Récupération  après  défalcations

Patentes  - tabacs,  boissons

Intérêts  moratoires

Amendes  - soustraction  LMSD

Total  chapitre  210

Impôt  sur  les  gains  immobiliers

Compensation  cantonale  RIE  Ill

Total  général

Défalcations,  remises,  rétrocessions

Total  net

Taux  d'imposition

Valeur  d'un  point  d'impôt

Comptes

2017

41 748  785.92

31 943  304.05

7 538  947.81

8 48 281 .45

I 418  252.6a1

2 054  805.00

1 869154.70

62 259.80

123  390.50

7 265  771  .92

I 969  866.90

1 555  512.00

3 253  830.60

4 4 950.00

O.OO

5 806.50

70 047.92

46 691 .20

319066.80

O.OO

51 069  362.84

I 464  890.30

52 534  253.14

-380  235.54

52154  017.60

55.50%

787  030

Comptes

2018

41 054  339.28

31 454  630.02

7190  240.31

1 044  345.03

I 365123.92

2 963  073.55

2 785  293.45

50 062.60

127  717.50

8 008  508.82

2 027  612.85

3 0I1  601  .35

2 431 335.05

47 100.OO

O.OO

5 470.65

146178.21

45 860.25

293  350.46

O.OO

52û25921.65

2 053  751 .50

Comptes

2C)19

39 747  575.10

31 135  727.95

7111  689.71

838  767.55

661 389.89

2169  903.25

2 087  285.55

67 441 .95

15 ü75.75

8 430  736.38

2170178.40

I 961 135.05

3 701 485.10

54 350.00

O.OO

-342.00

154093.64

4 8 908.05

338  928.14

2 000.OO

50 348  214.73

I 637  609.95

224  640.80

54  079  673.15  52 210  465.48

-670152.54  -522  331 .29

53 409  520.61

55.50%

790  805

51 688134.19

55.50%

754  996

Comptes

2020

4'1568  427.80

32 364  740.02

7 421 290.46

420  564.99

I 361 832.33

2 704  813.75

2 477  250.55

88 295.60

139267.60

6 717  879.61

2 236  909.95

:  307  429.05

I 698  280.70

90 850.00

O.OO

O.OO

-90  098.94

52 260.60

422  248.25

O.OO

Comptes

2021

43 423  820.25

33 057  836.19

8 495  704.08

633  650.77

1 236  629.21

4 272  442.60

4 087  785.05

149369.60

35 287.95

13  529  024.47

2 337138.85

3 582  499.15

7 043  997.30

64150.00

103  6"18.92

O.OO

49 589.9ü

348  030.35

50991121.16  61225287.32

1 525  779.60  I 350  568.40

307  729.27  479  gog."r4

52 824  630.03

-287  419.  10

52 537  210.93

54.00%

817  295

63 055  764.86

-720  959.71

62 334  805.15

54.00%

882  610

Comptes

2022

46 428  141.65

35 353  493.86

8 952  702.95

9 û9 038.58

"i :"t2  906.26

14  885  820.74

14  562  866.99

176032.15

146  92a1 .6C)

7105  671.53

2 420  964.25

2 393  509.25

I 630  596.30

67150.00

80 465.96

63 431 .50

449  554.27

O.OO

68 419  633.92

2 331 739.10

I 540  290.63

72 2!31 663.65

-779  671 .12

71 511 992.53

54.00%

1132  722
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Impôt  sur  le revenu  et  la fortune  des

personnes  physiques

Impôt  sur  le revenu

Impôt  sur  la fortune

Impôt  à la source

Impôt  spécial  des  étrangers

Impôt  sur  le bénéfice  et capital  des

personnes  morales

Impôt  sur  le bénéfice

Impôt  sur  le capita!

Impôt  complémentaire  sur  les immeubles

Autres  impôts  divers

Impôt  foncier

Droits  de mutation

Successions  et donations

Impôt  sur  les chiens

Taxes  sur  les  divertissements

Impôts  sur  les  tombolas  et les  lotos

Récupération  après  défalcations

Patentes  - tabacs,  boissons

Intérêts  moratoires

Amendes  - soustraction  LMSD

Total  chapitre  21ô

Impôt  sur  les gains  immobiliers

Compensation  cantonale  RIE  Ill

Total  général

Défalcations,  remises,  rétrocessions,  intérê'

Total  net

Taux  d'imposition

Valeur  d'un  point  d'impôt

Comptes

2023

45 990  711.22

35 274  798.05

9 284  791 .58

273  542.25

1157  579.34

4 614  360.26

I 797176.56

2 608  220.70

208  963.00

9 012  300.43

2 483  225.80

2 514  474.75

3 525  621 .50

66 950.00

4 8 994.89

O.OO

48 479.65

324  553.84

O.OO

59 617  371.91

2 484  608.50

415  357.75

62 517  338.16

-720  959.71

6"1 796  378.45

54.00%

933  261

Comptes

2024

44  782  759.68

32 g"tg  997.38

9 341 242.87

I 085  373.17

I 436146.26

4122  634.15

1 314  401  .35

2 589  866.30

218  366.50

8186  704.48

2 535  474.65

2 351 516.65

2 701 235.10

70 000.OO

123575.82

O.OO

45712.50

3 59189.76

O.OO

57 092  098.31

2 867  934.80

3 79 095.55

60 339128.66

O.OO

60 339128.66

54.00%

go'i  s'i  î

Projection  -

2025-

44410000.00

32 960  000.OO'

9 3ôO ooo.oo.

730  ooo.oo.

1 420.000.00î

9 260  000.OO'

8 400  000.OOi

700  000.OO

160  000.OOi

8-000  000.OO'

2 605  000.OO

2 300  000.OO-

2 500  000.OO

65  'OC)O.OO'

O.OO'

O.OOi

80 000.OO

50 000.OO'

400  ooo.oo:

O.O('

61 670  000.OOï

2 000  000.OO'

420  000.OOI

64  090  ôOO.OO'

-650  000.OO

63 440  000.OO

64.00%

l-  QQ p2§

I
I
j

i

ma  on

2û27

45 150  000.

33 450  000.

9 450  000.,.

800  000.

'! 450  000.

7 88ô  OOO.

7 000  000.OI

700  000.

180000.

8 445  oo,p.

2 750  0C)O.r

2 600  000.

2 500  000.

65 000.

O.

O.

80 000.

50 000.

400  000.

O.

61 475  000.

2' 400  000.

420  000.

64 295  000.

-650  000.

.63 645  000.

54.00%

978  703
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2.5  Comparaison  entre  les  communes  vaudoises  des  taux
d'imposition  2025

2.5.1  Taux  d'imposition  sur  le revenii  et la fortune  des personnes

physiques  et  surle  bénéfice  et  /e capitaÎ  des  personnes  mora/es

Le  tableau  comparatiF  des  arrêtés  d'imposition  de  l'ensemble
des  300  communes  vaudoises  pour  2025  résumé  ci-dessus  permet
de faire  ressortir  un certain  nombre  d'éléments  importants,  notamment  :

> La fourchette  d'impôt  se situe  entre  46 pts et 83 pts (81 pts en 2023)

représentant  toujours  un écart  de 37 pts malgré  le système  péréquatif

mis  en place  dès  2001 dans  l'objectif  de réduire  cet  écart.

> Le taux  d'impôt  moyen  communal  se situe  à 69.4  pts contre  54 pts

pour  Lutry,  soit  15.4  pts de moins  que la moyenne  cantonale.  Le taux

2025  se situe  au 6ème rang  le plus  bas  des  communes  vaudoises  et

demeure  nettement  le plus  bas  des  villes  de plus  de I O'OOO habitants.

> Selon  la NPIV,  la péréquation  des  ressources  qui déTinit  la contribution
des  communes  à la péréquation  intercommunale  se calcule  selon

le revenu  Fiscal standardisé  (RFS).  Il s'agit  d'un  revenu  théorique  que

chaque  commune  générerait  si elle  appliquait  le coefficient  d'imposition

moyen  cantonal  (67.6  en  2023).  Le  revenu  théorique  cumulé  de

l'ensemble  des  communes,  divisé  par  la  population  du  canton

représente  un RFS  moyen  de CHF  3'291.-/habitant.  Les communes  dont
le RFS  par  habitant  est supérieur  à ce  montant,  verse  pour le

financement  du fonds  péréquatif  l'équivalent  de 80%  de l'écart.

Pour  Lutry, le RFS représente  en 2025  un montant  de CHF 6'156.-

/habitant,  soit  CHF  2'865.-  d'écart  par  rapport  à la moyenne,

représentant  une contribution  de 24.7 millions  à payer  au fonds  de

péréquation. -13-

> La durée  du dernier  arrêté  d'imposition  en vigueur  a été fixée  pour  :

- 1 année  dans  198  communes  ;

- 2 ans  dans  68 communes,  dont  Lutry;

- 3 ans  dans  12  communes  ;

- 4 ans dans  3 communes  ;

- 5 ans  dans  19  communes  ;

On constate  que malgré  un certain  nombre  d'incertitudes,  près  d'un  tiers

des communes,  dont  Lutry,  ont  choisi  de fixer  leur  arrêté  d'imposition  sur

plusieurs  années,  permettant  d'offrir  à leurs  contribuables  une certaine

stabilité  fiscale.

Liste  des  communes  ayant  un taux  plus  bas  que  celui  de Lutry

Il est mentionné  ci-dessous  la liste des 5 communes  qui ont un taux

d'imposition  2025  plus  bas que  celui  de Lutry,  classée  par  ordre  croissant,  à

SaVOir :

Taux  imposition  2025

46 pts

49 pts

52 pts

52 pts

53 pts

Population  31.12.24

1 '211  hab

517 hab

686 hab

2'012 hab

623 hab

Nom

Eclepens

Coinsins

Buchillon

Genolier

Dully

On  cons tate  dans  la liste des  5 communes  dont le taux est inférieur

à celui  de  Lutry  qu'il  s'agit  principalement  de  communes

à relativement  faible  population  qui  n'ont  pas  les  mêmes  charges

structurelles  qu'une  commune  comme  la nôtre  et qui bénéficient  d'une

population  aisée  ou/et  d'entreprises  florissantes.

Lutry,  qui  se  situe  en  2025  au  6ème rang  des  communes

dont  le taux  d'imposition  est le plus faible,  demeure  la seule  ville capable

de maintenir  encore  un taux  d'imposition  aussi  bas, malgré  l'augmentation

constante  des  charges.  A  titre  comparatif,  les  taux  d'imposition
des 7 autres  communes  qui ont une population  comprise  entre  10'OOO et

13'000  habitants  et des  charges  structurelles  relativement  identiques,  varient

de 62.5  pts à 72.5,  soit  une moyenne  des  taux  d'impôts  se situant  à 66.6  pts

Pour  Lutry,  cette  situation  privilégiée  est encore  possible  grâce  à un taux

d'endettement  très  faible  et le montant  de ses réserves  actuelles.  Toutefois,

les  importants  projets  d'investissements  à venir  ces prochaines  années

pourraient  bien  contraindre  la Municipalité  à devoir  revoir  ce  taux

à la hausse  à moyen  terme  afin de ne pas mettre  en péril la situation
finqnïiÀrp



2.5.2 Taux  d5mposition  des autres  impôts

1. Impôt  foncier

2. Droit  de  mutation
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3. Successions  et  donations

En liqne  directe  (ascendante/descendante)

En  liqne  collaMra1e

Entre  non-parents

Lutry  fait  partie  de la large  majorité  des

communes  qui impose  au taux  maximum  de

"100 cts.  Seules  15 communes  ont  un taux
inférioiir  aii  tainr  mayimïim  lAngl



2.5.3  Principaux  indicateurs  financiers

Taux  d'endettement  net  / « bonne  ))

:i ' o Thuxd'endettemëntnet2ù23

Taux  d'endettement  net

J50  %

lOû%

5ü%

O'%)

-5ü%

-15û'1r.

:)  0,7 2018 2019 20  20 2û2î 2û22 2C11  3

Deqré  d'autofinancement/  « problématique  >)

Degré  d'autofinancement  2023

6,90îb  (h  vs hi-.i  i

Degré  d'autofmancement

Données  annuelles

2 €)C1'-'. 3

i5i]9S

1 €XI%

5ü9:=

ô91i

2()17  2C)18  2019  202ü  2021  2022  2023

Trait  noir  = Lutry

Trait  violet  = moyenne  cantonale

1. Taux  d@endettement  net

Quelle  part  des  revenus  fiscaux  annuels  est  nécesseire

pouramortkla  dette  nette  de  la  commune  ?

La différence  entre  les  engagements  bruts  etle  patrimoine  financier  représente  la dette  nette  ou,

sl négatiVe,  la fonune  nek.  Afln  de  (k3terminers1  la €k3t!e  nette  d'une  OC)mmune  e8!  supportable,

celle-cl  est  rapportée  à ses  revenus  fiscaux.  Cet  indlcteur  renseigne  sur  la part  des  revenus

flscaux  annuels  nécessaire  pour  amortlr  la dette  nette  de la commune.  Le taux  d'endettement

net  est  considéré  bon  quand  ll est  Inférleur  à 100%,  acceptable  quand  Il se sltue  entre  I OO%

eî 150o4 mauVa1s  enVe  150%  ei 200%,  alnsl que proî)lémaîique dèE3 qu'll dépasse  200%.

Formuledecak,ul  <IOO% F]BOn

(Ellgage  men,  b ruts Valeurs lûü- 150% L JAcceptable
-patrimoinefinancter)  aPPréciativaa îso-zoos I]Mauvais

Revenusfiscauxczirrigés >200o/o [JPrûblématlque

2, Degré  d'autofinancement

Quelle  part  des  Investfasements  nets  de la commune  est

fînancée  par  la mvge  d'autofinancement  ?

Le degré  d'autofinancement  renselgne  sur la part des InvestlssementS  nets de la commune

financée  directetnent  par  la marge  d'autofinancement  provenant  de son exploitation  annuelle.  Il

correspûnd  dûnc  à la marge  d'autofinancement  en pûur  cent  des  Investissements  nets.

Idàalement,  une t,ommune  devrait,  à teïmei  atteindre un deg=  d'autofinanœment  de lüO pûur
cenî.  81 cet Indlcateur  est  inférieur  à '100 pour  cent,  l'autoflnancement  ne sufflt  pas à financer

les Investlssements  nets.  Le recours  à l'emprunt  devlent  donc  une nécesslté.  Lln degré  entre

8û et 1 CK) pûur  cent  Indlque  néanmûlns  une  augmentatlûn  acceptable  de l'endettement.

Un degré  Infàr)eur  à 80 pour  cent  pendant  plusleurs  exerdces  devralt  étre évlté  car ll condult

à une augmentatlon  tmp  raplde  de l'endettement  cûmmunal.  La sltuatlori  de ces communes

mérlte  daêtre surveillée,  mais  pour  certaines  d'enIre  elles  il peut  encore  slmplement  s'aglrdaune

phase  temporaire  llée à une concentratlon  des  investissements  sur  une courte  période.

Lln degré  d'autoflnancement  inférleur  à û pour  cent  Indlque  que la commune  doit  emprunter

pour  flnancer  son ménage  courant.  Llne telle  slfuatlon  dewalt  èlre  Mtàe.

Formule  de calcul :lüOoA

Marge  d'aîitoflnancement

lnvestissements  nets

Valeurs  B0-'lOû%

appréaiatlves 50-8ü%

poptnna}

[lacceptable  à bon

n,lnsufflsant

[]Prûblématlque
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Taux  d'endettement  brut/  « bon  ))

ï»ux  daenrjettemerit  brut
Dtiituii  azitiïiatlles

5.t)%.

0%

2CrL7 2ô1E 2019 2j:i2  Q ,J:i2  2 :,  0  2  q

Capacité  d'autofinancement/  « insuffisant  ))

Capacité  d"autofinancprrient  2019-2023

CapacRé  d'auto'flnarxcement
Moyen'ine  :riobilia  sx  S a+'is

20ï7  7ïr'a  2t)î9  2C20  2üa  2J22  2ô2E

Trait  noir  = Lutry

6. Taux  d'endettement  brut

Quejle  part  des  revenus  courants  est  nécessake  pour

amortïrja  deffe  brute  de  la commune  ?

Afln  daévaluer  sl la sltuatlon  d'endetternent  des communes  est  proportlonnée à leur  revenu,  la

dette  brute  est  rapportée  au revenu  courant.  Cet  indlcateur  renseigne  sur  la part  du revenu

courant  qul serait  nécessalre  pûur  amortlr  complétement  la dette. Dans  le calcul  de cet

Indlcateur,  il faut  tenlr  compte  de la dette  brute  des  assoclations  de communes.

Pour  rappel,  la verslûn  de œt  Indicateur  se limltant  aux emprunts  directs  des  communes  est

délà utilisée  par quelques  communes  dans le cadre  de la déterminatin  du plafond

d'endettement  Blen  qu'il  soit  recûmmandé  de ne pas  fixer  un plafond  dépassant  le 250%  des

revenus  régullers  non affectés,  un Indicateur  supérleur  à 15ü%  est  tH.Jà mauvais.

Selon  la commune  considérée,  le rapport  entre  dette  brute  et revenu  courant  peut  être  meilleur

ou molns  bon que le rapport  entre  endettement  net  et revenus  flscaux.  En général,  un taux

d'endettement  brut  élevé  est  moins  problématique  si le taux  d'endettement  net  demeure  en

même  temps  faible.  Cela  signffle  qu'une  part!e  signiricative  des  emprunts  a été util!sée  pour

acquérir  des  étérnents  du patrimoine  financiers  plutôt  que  pour  financer  des  dépenses,

Formule  de calcul

Dette  brute

Revenus  courants

Vateurs

appréciatives

<lûO%

10û-150%

150-200%

>200%

I]Bon

[]Acceptable

ll  Mauvais

JProblématique

4, Capacité  d'autofinancement

Quelle  proport)on  des  revenus  courants  est  dlsponible

pour  financer  de nouveaux  investissements  ?

La capacité  d'autûfinanœment  est  une rnesure  de la marge  financière  dont  les communes

dispûsent  pûur  financer  leurs  invest}ssements  nets  et/ou  rédulre  leur  dette.  Elle  consiste  dans

la marge  d'autoflnancement  exprimée  en pour  cent  du revenu  courant  de la commune

Une capacité  daautofinanceinent  négatlve  signlffe  que  la commune  ne parvient  pas  à financer

ses dépenses  courantes  au moyen  de ses  prapres  ressources  et dait  donc  avolr  recours  à

l'emprunt.  Une  telle  situatlon  est  dommageable  et dewait  êke  évitée.  Llne  capaclté  inférieure

à 3% est mauvaise.  La capacltè  d'autofinancement  dewait  atteindre  au mûins  6% pour  e4re

consldérée  suffisante.  En général,  plus  la capacité  daautoflnancement  daune œmmune  est

élevée,  meilleures  sont  ses  possibilités  de financer  de nouveaux  investissements.
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Formule  de cak.ul

Marge  d'autofinancenïent

Revenus  cotn-ants

Valeurs

appréclatives

>IC)%

6-1û%

3-6%

<3%

[2]Bünne

LISuflisante

[]ïnmifflsante

@Mauvaise



De4ré  de couverture  des charges/«<  optimale»»

î)@7réda5@uvettqr,4=de,chyges 2€)21î2023

Quotité  de  la charge  financière/  « faible  ))

ü.'  Quotth'deladiacge.financièreX)21

Quotjté  de  na ctbarge  't'inaricfflère
DOlll%éêS  ânrtM['ë&

10%

Ei%

2%

l:l  %

,:Ç.:17 2':t:a 2 al, :%i ++= I !S2  ! 2:)'22 2a23

Trait  noir  = Lutry

Trait  violet  = moyerine  cantonale

3. Degré  de couverture  des  charges

QWle  part  des  charges  courantes  da  b  commune  ast

couverte  par  ses  ravenus  courants  ?

Le deg=  de couverture  deS charges  eSt le rapport  entæ  les revenus  cûurants  et les charges

courantes,  ces derniéres  diminuées  des amortissernents  extraordinaires  / supplémentaires  du

patrlmolne  adminlstratif.  Selon la t« règle d'or  )) de la gestion  firranchère  des colleThvltés

publlques,  le compte  de fûnctlonnement  / de résultats  rlevrait  être  équll1bré  à mûyen  terme

Avolr  un degré  de couverture  des charges  de 10C) pour  cent  garantît  que  les Imrestlssemerîts

du patrimûlne  adminlstratlî  solent  amortls  sur leur durèe  de vb. sans  déh%tûrer  la sRuatk:in

financlère  oe la C0mmun8.  Les cûmmunes  aVeC une  œuvedure  des  charges  Shucturellement

supérleure  à IOO% peuvent  pûtentlellement  prévolr  une améllorafiûn  de leurs  services  pub

eUou une dlmlnution  de leurs  impôts  sans  me!tre  en péril leurs  :uilibres  financiers.

En revanche,  un degré  de couverture  des charges  tnfàrleur  à 10CI pour  cent  Signifie  que  !eS

revenus  de la commune  ne permettent  pas de couvrlr  les charges  d'arnortbsement  engendrées

par ses investissements.  Lln degré  de couverture  des  charges  durablernern  inférieur  à 100  pour

cent  est  le slgne  d'une  lncapacité  de la œmmune  à éviter  une  détér1ûratlon  progresstve  cie sa

sltuatiûn  flnanc{ère.  Des  comptes  au molns  équlllbràs  sont  partlr.ullèæment  irnportants  pour  des

communes  qul ont délà un mauvals taux d'endettement eUou avec un découvert au bUan.

Formule  de œk,ul

Revenus  courants

Charges  courantes

Valeurs

appréciatmes

>lOû%

99-99,9o/û

95-98,9%

<95%

I,Joptimaie

[].qcceptahle

[]Insufflsante

JPrûblématlque

8. Quotité  de la charge  financière

Quelle  part  des  revenus  couranfs  doit  Mra  consecrée  au

peiement  des  inMrêts  nets  et des  amûrtjssements  obligatokes  ?

Cet Indlcateur  révèle  la part  des revenus  courants  ahsûrbàe  par  les intérêts  nets  et par  les

amortissements  obllgatoires.  Il s'agit  d'une  mesure  de (a contrainte exercée  par  les  politiques

de financement  et dainvestlssement  de la commune  sur  sa inarge  de manœuvre  financiàre.

La quotlté  de la charge  financlère  est  exprlmée  en pour  cent  des  revenus  courants.

une  part  supèiieure  à IO% e8î l'it'idice  d'un be!M)in é{eVé all niveau  deS arno(i1sSementS

obllgatolres  et/ou du servlce  de la dette.  On peut  est!rner  que  la charge  flnancière  devtent

excessive  au-delà  d'une  part  de I 5oA. Une  quotité  inférieure  est  donc  süuhaitabë.

Il s'aglt  d'un  indlcateur  complémentalre  à la quotlté  des  )ntérêts  nets,  car  il addltionne  au  poids

de ces  derniers  le polds  des  amort!ssements  obllgatolres.  Il est  donc  Important  de  tenlr  pte

du niveau  des  taux  d'inté'rêts  des emprunts  lors  de l'intgpïétation  de cet  indR;ateur.

Cet  Indlcateur  est en dlminution  depuls  plusteurs  annèes  car  la babse  constante  des  intértThts

nets  tend  à surcompenser  l'augmentation  des  amonlssements  ûbligatoires.
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Formule  de calcul

Charge  financière

Revenus  coîirants

Valeurs

apprécïatives

<S%

5-10%

I0-IS%

>15%

g  Faible

0Acceptable

[E]evée

J]Excessive



Quotité  d'investissement/  (( importante»»

Quottté  d'investissemer'it  2019-2023

4,9%

20%

Quotité  d'fnvestisserrmerit
Moyenne  mübi  fe str  5 ans

(J)

15%

l[)%

5%

O%

20  î7 2'[)18 2019 202(} 2021 2022 2023

Part  marge  d'autofinancement  s/investissements

en CHF

2017  2ô18 2019  2û2C1 2û21  2022  2C123

8lnvestissementsnetssur5ans
§Marge  d'autofinancement  suia 5 ans

5. Quotité  d'investissement

Quelle estla  part des învestbsements  parmpport  à

rensembîe  des dépenses  de la commune  ?

La quotlté d'lnvestlssement  expr1me les Investissements  bruts en pour  œm  des deîpenses

consolldées (ou totales), cela afin de renseigner  sur leur importenoe  par rapport  à œs

dernlères. Il s'agit d'un Indlcmeur  de l'intenslté  relatlve de l'activ!té d'lnvestissement  d'une

commune.  u'lntenslté  optlmale  des  aaivitü  d'kivestissementdépend  du retard  ou de l'avanœ

accumulés  dans la réalisation  ou le renouvellerrient  de lnhctures  cœtnunak.s,

II Importe d'apprécier  la quütité d'lnvestissement  en tenant compte samuttanèment de la

capaclté  d'autofinancement.  Des intenses actMtés  d'invest!ssement  peunt  en efret êke

justifiées  pour des communes  avec une grande capaclté  d%tulc+iiîi.tœiieiil  luul en étant

source d'lnqulétudes  pour des communes  avec une marge de nianœuvie  pkis limitée.

Formule  de ealcul

Investissements  bruts

Dépenses  cûnsûlidées

Valeurs

appréeiatives

>20%  ÜTrèsimpürfflnte

'îo-:zo'ü 0hnportaute

5-10% []  D'importanüs  modérée

<S%  @ Peu importante
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2.6  Incidence  d'une  variation  du  taux  d'imposition  communal Conséquences  pour  le contribuable  lutryen

Bien  qu'à  nouveau  la volonté  de la Municipalité  soit  de maintenir,  pour
2 ans  en tout  cas,  le statu  quo  au niveau  du taux  d'imposition,  mais
afin de permettre  au Conseil  communal  de se faire  une  idée  précise
sur  les  incidences  d'une  augmentation  du  taux  d'imposition,
il a été  choisi  de  présenter  3 simulations  distinctes  basées

sur  une  augmentation  :

du  taux  d'imposition  de 3 pts;

du  taux  d'imposition  de 5 pts:

du  taux  d'imposition  de 7 pts;

Conséquences  pour  la Commune  de  Lutry

En cas  de hausse  de  3 pts  du coefficient  d'impôts  :

Au  taux  de  57*

', (+ ? P!!)
Variation  des  recettes  fiscales  i + 2'925'000,

Variation des chàrges péréquatives I Auciine ::Îff.f:;ÎÎÎp..')::lll::lllÎllll:lI:llÎll
Marié  1 enfant  I

lI:Âa;i;'@,'t,nfa.nts....."'="'

Variation annue.e qriati5:in annue e
en CHF l ep % en 5,H!F l en %
+ "160 - i + 334  - i

6  '   - l

........i.:1..2.C2;I.....l +i.4% tI:::.i..E".!..=..._.] +1.4%" ' - I '

+l.liŒ-  i ! +232,-  I

i Var'iation  annuelle

' ""e'n"ëH'Û"""-"("""e;"%""
l......-.................. ................l......,...............................
i + 865.-  I
l   ==-  --  - ==   -  =-  

: + 68t-  +1.4%

' + 629.- j a  ii  .  iiEn cas  de hausse  de  5 pts  du coefficient  d'impôts

Les  tableaux  ci-dessous  permettent  de  comparer  en  franc
et  en  o/o sur  le  montant  global  des  impôts  communaux
et cantonaux  relatif  aux  revenus,  quelles  seraient  les incidences

annuelles  pour  le contribuable  lutryen  en cas de variation  de 3 pts,
5 pts  et de 7 pts d'impôts.

Il a été tenu  compte  pour  les simulations  de revenus  imposables,  les
classes  les plus  représentées  et représentatives  par  tranche  à savoir  :

70'000.-  (pour  la tranche  entre "I O'OOO.- et I OO'OOO.- =  44% contrib.)

I 20'000.-  (pour  la tranche  entre  I OO'OOO.- et 200'000.-  = I 6% contrib.)

250'000.-  (pour  la tranche  entre  200'000.-  et 300'000.-  =  4.5%  contrib.)

En cas de hausse  de 3 pts  du coefficient  d'impôt  communa.l  (taux  57 )

I I Au  taux  de-';9'-

ï. ___ (_+_!__piJ__________,
- Variation  des  recettes  fiscales

- Variation  des  charges  péréquatives ,?_:__ï:::::Îfl
'--+  4-'87Th'00-071
_  -  - -  I

En cas de hausse  de 5 pts  du coefficient  d'imoôt  communz.l  (taux  59i
I

i____._.........___.__......____._.________..1_\4a_riation :;nnuellejVariation  annuelle__ [7ariatio'ÔannueIïffi-'J
1--'-'-""'-""""""""'-'-""'

Célibataire
l._._.._._.-_..-..-....._...._..__._

Marié  1 enfant

r'-""  ' " """""

en CHF ,

+ 267.-

+ 201 .-

en %

+2.4% '

I

' en CHF j

+ 557.-

+414.- ""-+!2'!!-4'oo/-o -l
: i

t---

:;_7,_%):_ ,IJ :
' en %
I '-'-"'-"'

.
I
I

I +2.4%
I
I

-'+1 'Th-3ï.- i
Marié  2 enfants +183.- + 387.- I + 1'048.-  :

En cas  de hausse  de  7 pts  du coefficient  d'impôts

- Variationa  des  recettes  fiscales

- Variatiôn. aÔs ehérges péréquà=Q7es

é182.5'Q@0.

Aucuneri'

E!1 c.as de hauss4 de 7 pts du cûefficien.t d'impôt com.mgnal (taux. 61

""""'ia'tioÔ-deIa  -c-apacité  finâncière-""'para'nmé:e-' -+  è;ô'i-s'ùffo.I'-l

" 1 point  d'impôt  = 975'000.-  (base  estimation  2026) -îg-



2.7  Alternatives  à une  auqmentation  du  taux  d'impôt  communal  3. Suppression  totale  ou  partielle  du subventionnement  des taxes
forfaitaires  «« déchets  »

Dans 'e cadre de ce préa"s" a Mun'C'paN'é a' à nOuVeau' élud'é La suppression  globale  du subventionnement  intégral  des  taxes  Torfaitaires

un certain nombre d'alternatives éventuelles à l'augmentation du taux représenterait  un  montant  de  revenu  supplémentaire  estimé
d'impôt communal pour accroître la marge d'autoTinancement, à savoir : à environ  o%9 million  selonles  chiffres  2o24

1.  Introduction  d'un  impôt  spécïal

à des  dépenses  déterminées
particulièrement  affecté

L'art. 6 al. 3 de la Llcom  permet  aux communes  qui le souhaitent

de décréter  un impôt  spécial  particulièrement  affecté  à des dépenses

déterminées  qui s'ajoutera  à l'impôt  sur  le revenu,  le bénéfice  et l'impôt
minimum.

L'objectiT  de cet impôt  spécial  est de permettre  d'affecter  ces recettes

au financement  d'un projet  de construction  d'ouvrage  d'intérêt  public
général  (collèges,  parkings,  salle  polyvalente).

Avantaqes

Peut-être  plus facile  à convaincre  la  population  si cette  augmentation

d'impôt  est  affectée  à la construction  d'un  ouvrage  d'intérêt  public  général.

Inconvénients

Certainement  un peu prématuré  selon  la planification  actuelle  des gros
projets  d'investissements.

2.  Augmentation  du  coefficïent  de l'impôt  foncier

Actuellement  à 70 cts  par  mille  francs  d'estimation  fiscale,  la Municipalité

aurait  la possibilité  d'augmenter  jusqu'à  150  cts  par  mille  francs

d'estimation  selon  le maximum  légal.

L'augmentation  du  coefficient  représentant  environ  CHF  365'000.-

de plus  par  tranche  de I O cts, soit  un montant  maximum  supplémentaire
estimé  à 2.9 millions.

Avantages

Compte  tenu  de la normalisation  de l'impôt  foncier  à 100 cts pour

l'ensemble  des  communes  dans  le calcul  de la valeur  du point  d'impôt,

cette  augmentation  du  taux  n'aurait  aucune  conséquence

sur  la péréquation,  et l'entier  de la marge  supplémentaire  serait  acquis
à la couverture  des  charges  communales.

Inconvénients

Ne toucherait  qu'une  partie  des  contribuables.

Avantages

Ces  taxes  n'étant  pas  comprise  dans le calcul  de  1a péréquation

cette suppression  de subventionnement  n'aurait aucune  conséquence

sur la péréquation  et l'entier  de la marge  supplémentaire  serait  acquis
à la couverture  des  charges  communales.

Inconvénients

Génèrera  un travail  et un suivi  administratif  conséquents  (plus  de 6'000

factures)  qui pourrait  difficilement  être absorbé  sans  une augmentation

d'effectif  ou ETP.  De plus,  cette  suppression  toucherait  de manière  égale

l'ensemble  de la population  de + 18 ans ainsi  que toutes  les entreprises,
quels  que  soient  leurs  niveaux  de revenus

4. Réintroduction  de  l'impôt  communal  sur  les

et donations  en ligne  directe
successions

-20-

Actuellement  à zéro, la Municipalité  aurait la possibilité d'augmenter  l'impôt
communal  sur les successions  et donations  en ligne directe  jusqu'à  100  cts
par  franc  perçu  par  i'Etat.

Pour  rappel,  cet impôt avait été abandonné  au  jer janvier  2011.
ll était  auparavant  fixé  à 75 cts par  franc  perçu  par  l'Etat.

Bien  que  ce  montant  soit  difficilement  chiffrable  en  fonction

de  la nature  et la variabilité  de  ce type d'impôt,  la Municipalité
a estimé  à environ  O.5 million,  le gain  supplémentaire  annuel,

ll ne s'agit  toutefois  pas d'une  entrée  pérenne,  mais  d'une  recette  aléatoire
liée au montant  et au nombre  des  successions  concernées.

Avantaqes

Simple  à mettre  en place.  De plus,  la charge  fiscale  supplémentaire  pour  le

contribuable  est  peut-être  plus  facile  à absorber  pour  le bénéficiaire  concerné

qui hérite,  qu'une  augmentation  générale  du taux  d'imposition  communal.

Inconvénients

La moitié  de cet impôt  serait  reversé  dans le cadre  de la péréquation

intercommunale.  De  plus,  cet  impôt  ne  toucherait  qu'une  partie
des contribuables.



5. Introduction  d'une  nouvelle  taxe  communale  relative  au financement  Décisions  de  la Municipalité

de l'équipement  communautaire  liée  à des mesures  d'aménagement

du ferrîfoîre  augmemant  sensî51emem  la valeur  du bienaafonds  [)B4B  lB Cadre  dB 5(33  djyB1a5(33 p, istes  de réflexion,  la Municipalité  est  déjà

en train de plancher  sur l'élaboration  d'un règlement  communal  relatif

à l'introduction  d'une  nouvelle  taxe  d'équipement  communautaire
qu'elle  présentera  très certainement  au Conseil  communal  d'ici  la fin de

l'année.

Les articles  44 et suivants  de la loi sur  les impôts  communaux  (LICom),

permettent  aux  communes  de  percevoir  une  taxe  relative

au financement  de l'équipement  communautaire  communal.

Cette  taxe  est  due par  les propriétaires  fonciers  qui lors de l'adoption  de

mesures  d'aménagement  du  territoire  augmenterait  sensiblement  la

valeur  de leur  bien-fonds  sis sur  le territoire  de la Commune  de Lutry.

Le  produit  de  cette  taxe  serait  affecté  au  financement  des  frais

d'équipement  communautaire  des  installations  dont les  collectivités

publiques  ont  besoin  pour  l'exercice  de  leurs  tâches  générales,

telles  qu'écoles,  structures  d'accueil  pré et parascolaires,  transports

publics,  espaces  public  et sportif.

Avantaqes

Ces  taxes  n'étant  pas  comprises  dans  le calcul  de  la péréquation,

elles  n'auraient  aucune  conséquence  sur  la péréquation  et  l'entier

de la marge  supplémentaire  serait  acquise  au financement  des  équipements

communautaires.

Inconvénients

Elle  ne  toucherait  qu'une  partie  des  contribuables  propriétaires
et pour  autant  que  ces derniers  bénéficient  d'une  augmentation  d'au  moins

20% de leur surface  à bâtir  dans  le cadre  de mesures  d'aménagement
du  territoire.  La  manne  financière  que  ces  taxes  pourraient  amener

est  donc  difficilement  mesurable  et stable.

L'objectif  de la Municipalité  est  de pouvoir  introduire  ce nouveau  règlement

avant  la révision  du  PACom  2, lequel  devrait  permettre

à une partie  de propriétaires  d'augmenter  leur  possibilité  de construire  ou

d'agrandir  leurs  biens  de  manière  sensible  et  ainsi  permettre
à la Commune  d'encaisser  des  taxes  spécifiques  au  financement

des équipements  communautaires.

En  parallèle,  la Municipalité  est  en  train  d'étudier  la possibilité

de  supprimer  dès  2027  tout ou  partie  des  subventions  accordées

dans  le cadre  de  la facturation  forfaitaire  des  déchets  au  profit

des  particuliers  et des  entreprises.

Quant  aux  autres  alternatives  étudiées  et bien  qu'elles  puissent  représenter

une  certaine  manne  financière  supplémentaire,  la Municipalité  propose

au  Conseil  communal  d'y  renoncer  pour le  moment,  mais  s'engage

à réétudier  l'ensemble  des  pistes  dans  le cadre  du  prochain  arrêté

d'imposition.
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3. RENOUVELLEMENT  DE L'ARRETE  D'IMPOSITION
Fi v oln  tin  n rl ii  tii  ii ï  ii'im  p n q itin  n I'I P p ti iq  1 9 Q 6

3.1 Préambule

L'arrêté  d'imposition  2024-2025  a été adopté  par le Conseil  communal

le 30  octobre  2023  pour  une  durée  de  deux  ans,

soit  du 1 er janvier  2024  au 31 décembre  2025  au taux  d'impôt  de 54 pts.

Malgré  une  situation  il est  vrai  un  peu  moins  bonne  que  lors

du  précédent  arrêté,  mais  bien  loin  encore  d'être  inquiétante,

la Municipalité,  fort  des arguments  développés  précédemment,  estime

légitime  et justifié  de renouveler  le taux  actuel  de 54 pts et ceci  pour

une durée  de 2 ans dans  l'objectif  de proposer  une certaine  stabilité

fiscale  pour  le contribuable.

Lors  de  la rédaction  du  prochain  préavis  relatff

à l'arrêté  d'imposition  pour  2028,  la Municipalité  aura  très  certainement

une  meilleure  vision  temporelle  de  planification  des  projets

d'investissements  d'importance  à réaliser  ces  prochaines  années,

lesquels  pourraient  impacter  à terme  de  manière  importante  nos

finances  communales.

3.2 Bases  légales

En application  de l'article  33/1  de  la loi du 5 décembre  1956  sur

les impôts  communaux  (LICom),  les arrêtés  d'imposition  doivent  être

soumis  à l'approbation  du  départernent  en  charge  des  relations

avec  les  communes  avant  le 30  octobre  de  chaque  année.
C'est  pourquoi  ce préavis  est soumis  au Conseil  communal  dans  sa

séance  du 27 octobre  2025.

3.3 Durée  et taux

Compte  tenu  des éléments  développés  précédemment,  la Municipalité
propose  de  fixer  un  arrêté  d'imposition  pour  deux  ans,  soit  du

le'  janvier  2026  au  31 décembre  2027  et de  maintenir  le  taux

d'imposition  actuel  à 54 pts.

3.4 Renouvellement  des  conditions  de l'arrêté  d'imposition

Le taux  d'imposition  en pour  cent  de l'impôt  cantonal  de base  est  prélevé

a)  sur  le revenu  et la fortune  des  personnes  physiques;

b) sur  le bénéfice  net  et le capital  des sociétés;

c)  sur les recettes  brutes  et les capitaux  investis  des personnes

morales  qui exploitent  une  entreprise;

d)  sur  l'impôt  spécial  dû par  les étrangers.
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Rappel  de l'évolution  du  taux  d'imposition  communal  depuis  1990

1995  : augmentation  de + 5 points  d'impôts  passant  de 70 à 75 pts.

2001 : augmentation  de + 6.5 points  d'impôts  passant  de 75 à 81.5  pts

afin de couvrir  les charges  supplémentaires  liées à ETACOM

et à l'introduction  de la péréquation  intercommunale.

2004:  lère bascule  de - 18.5  points  entre l'Etat  et les  communes

réduisantle  taux  d'impôt  communal  de  81.5  à 63  pts.

Cette  bascule  concerne  la reprise  par le Canton  de l'ensemble

des charges  scolaires  obligatoires  auparavant  payées  en partie
par  les communes

20'11 : 2ème bascule  de  - 6 points  entre  l'Etat  et les  communes

cumulées  à une baisse  Tiscale de - 3 points,  réduisant  le taux

d'impôt  communal  de 63 pts à 54 pts. Cette  bascule  concerne

le transTert  d'une  partie  de la facture  sociale  des communes
au Canton.

2012  : bascule  de + 2 points  d'impôts  entre  l'Etat  et les communes

augmentant  le taux d'imposition  communal  de  54 à 56  pts.

Cette  bascule  concerne  la reprise  par  les communes  d'une  partie

des charges  sécuritaires  de la réforme  policière  vaudoise.

2016  : diminution  de - 0.5 point  d'impôts  passant  de 56 à 55.5  pts dans

l'objectif  de compenser  en partie  l'introduction  de la taxe  au sac.

2020  : diminution  de  - 1.5  point passant  de  55.5  à 54  pts  pour

compenser  la reprise  des  charges  des  soins  à domicile

par le canton  contre  une augmentation  du taux d'imposition
cantonale  de 1.5 pts.



3.5 Taux  de perception  des  autres  impôts

Bien que la Commune  de Lutry  ait également  les taux  de perception

parmi  les moins  élevés  du canton  sur  les autres  impôts,  la Municipalité

propose  au Conseil  communal  de reconduire  le taux de perception

actuel  des  autres  impôts  pour  les  années  2026  et  2027

sans  modification  à savoir  :

1.  Impôt  foncier  : "70  cts  par  mille  francs  estimation  fiscale

"maximum  légal 150 cts

2. Droits  de mutation  : "50  cts  par  franc  perçu  par  l'Etat

"maximum  légal 50 cts

3. Successions  et  donations  : par  franc  perçu  par  l'Etat

*  en ligne  directe  (ascendante/descendante)  * Néant

*  en ligne  collatérale  * IOO cts

*  entre  non-parents  "  IOO cts

"maximum  légal IOO cts

4. Impôt  complémentaire  sur  les  immeubles  appartenant  aux

sociétés  et  fondations:  "50  cts  par  Franc  perçu  par  l'Etat

'maximum  légaux  IOO cts

5. Impôt  sur  les  divertissements

*  sur  le prix  des  entrées  et des  places Néant

6. Ïombolas,  lotos  : néant  (supprimé  dès  le ler  janvier  2019  suite

à l'abandon  de la législation  cantonale)

7. Impôt  sur  les  chiens  : Fr. 100.-  par  chien
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DlS/Service  des communes  et du logement

AaIraet:u;fneecrtuerne4 eoxuermlep3Ia0ire0scdtaOtébreet s2igon2:
District  de LAVAUX-ORON

Commune  de LLITRY

ARRETE  D'IMPOSITION

pour  les années  2026  et 2027

Le Conseil  cümmunal  de Lutry

Vu la lüi du 5 décembre  1956  sur  les impôts  communaux  (ci-après  : LICom)  ;

Vu le projet  d'arrëté  d'imposition  présenté  par la Munk.ipalité,

arrMe  :

Article  premier - ll sera perçu  pendant  deux ans, dès le ler  janvier  2024, les impôts  suivants  :

1 Impôt  sur  le revenu,  impôt  sur  la fortune  des personnes

physiques,  impôt  spécial  dû par  les étrangers.

En püuï-cent de l'lmpôt cantünsl de base : 54 % ( 'l )

2 Impôt  sur  le bénéfice  et impôt  sur  le

capital  des personnes  mûrales.

En pouï<ent de l'lmpôt cantünal de base : 54 % ( 'l )

3 Impôt  minimum  sur  les recettes  brutes

et les capitaux  investis  des personnes

mora!es  qui  exploitent  une  entreprise.

En pour-cent de l'impôt cantonal de fase : 54 % (1 )

4 Impôt  spécial  particulièrement  affecté  à

des dépenses  déterminées.

néant
néant

Pour-cent s'alüutant à l'lmpôt suï le

revenu. Ie bàntifir:a et l'impôt miiiimum

néant

néant

(1 ) Le pour-cent  doit êfre le même  pour ces impôts.

5 Impôt  foncier  proportionnel  sans  défalcation  des  dettes  basé  sur

l'estimation  fiscale  ('1(IO%) des immeubles.

Immeubles  sis sur le territoire  de la commune  : paï mllle francs

Conatructions  et installations  durables  édifiées  sur le terrain  d'autrui  ou sur

le domaine  public  sans  êkre immafriculées  au registre  foncier  (art.20  LICüm)  :

par mllle francs

Sont  exonérés  :

0.70  Fr.

ô.5[)  Fr.

a) les immeubles  de la Confi:dératiün  et de ses établissements  dans les limites  fixées

par ta législatiün  fédérale;

b) les immeubles  de l'Etat, des communes,  des associations  de communes,

des fédérations  de cûmmunes  ou des agglûmérations  vaudoises,  et de leurs établissements

et fûnds  sans personnalité  juridique,  ainsi que les immeubles  de persünnes  morales

de droit public  cantonal  qui sont  directement  affectés  à des services  publics  imprüductifs;

c) les immeubles  des Eglises  reconnues  de droit  public  (art. I 70 al.'l Cst-VD),  des paroisses

et des personnes  juridiques  à but non lucratif  qui, à des fins désintéressées,  aident  les

Eglises  dans l'accomplissement  de leurs tâches  et des communautés  religteuses

rer:onnues  d'intérêt  public  (art. 171 Cst-VD).

6 Impôt  personnel  fixe.

De toute persünne  majeure  qui a sün domicile  dans la commune  au I er janvier  :

Sont  exonérés  :

Néant

a) les personnes  indigentes;

b) l'exemption  est de 50 % pour  chacun  des conjoints  ou des partenaires  enregistrés  qui ne sont  pas

contribuables  indépendants  pour  l'impôi  sur le revenii  et la fortune

C) l'arrêté  communal  d'impositiün  peut décréter  d'autres  exûnérations  tütales  ou partielles.

7 Drüits  de mutatiûn,  successions  et donations

a) üroits  de mutation  perçus  sur les actes de transferts  immobiliers  :

piï  ffaric peïçu  pat  laEtal

b) Impôts  perçus  sur les successions  et donations  : (i)

en ligne  directe  ascendante  :

en ligne directe  descendante  :

en ligne collatérale  :

entre non parents  :

paï  fant.  peïçu  par  l'Etat

paï  frant.  peïçu  paï  l'Etat

par  [rarr:  perçu  pai  l'Etat

paï  Tïanc  perçu  pai  l'Etak

5ü cts

Néant

Néant

1 üO cts

"I OO cts

8 Impôt camplémentaire sur les immeubles appartenant aux soctétés et fûndations  Iz)

paï ffant: perçu par laEtat 50 cts

9 Irnpôt  sur  les 1o9ers.

(Cet impôt est dû par le locataire üu par le prûpriétaire ott.upant  lul-même son immeuble.)

Sur les loyers des immeubles situés sur le territoire de la cümmune  ptiur-cent du loyer Néant

Les lûyers nün commerciaux  bénéficient  des défalcatlüns püur charges  de famille sulvantes :

(1 } Le nombïe de centfmes additlonnels peut étre daautant plus élevé que le dggré est plus éloigné.

(2) Cet knpôt ne peut êtïe perçu que par les communes qul prélèvent le drolt de mutation

sur les transferks d'immeubles
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lü  ImpôtsurIesdivertissements.

Sur  le prix  des  entrées  et des  places  payantes  : Néant

Néant

Notamment  püur  :
a) les concerts,  conférences,  expositions,  représentetiûns  théatrales  üu

cinématûgraphiques  et autres  manifestations  musicales,  artistiques

ou littéraires;
b) les manifestations  spûrtives  avec  spectateurs;

C) les bals,  kermesses,  dant.ings;

d) les Jeux à l'exclusion  des  sports.

Exceptions  :

Impôt  sur  les  chiens.

(selûn ari.lü  du ïèglement du B luillet  2ü05 cûncemant

m peïcepUün  de l'lmpôt suï les chlens.)

par franc psïçu par l'Etat

ou par chlen

Oj)O cts

IOü.ûO  Fr.

Exonérations  : Les bénéficiaires  de prestations  complémentaires  AVS  et prestations  AI,

de l'aide  süciale  et du RMR

ï 956 sur les impôts  cûmmunaux  LICüm)

Échéances

Article 3.- La loi (annuelle) sur l'impôt (RSV, parutiün FAO en décembre) prévoit à sün article 121es  termes

généraux  daéchéaru':e.

Palement - Article 4. - La commune fixe le taux da intérêt de retard sur toute cüntribution impayée perçue  directement  par

In"""fa"  elle-même à 5 % l'an. Uintéïêt de retard coutt dès la fln d'un dé(al de paiement de trente jouïs  après

l'échéance de la contribution. A défaut, c'est la loi (annuelle) sur l'lmpôt qui s'applique (ark. 13 al. 1 )

1%m18esd'1mpôti Article 5. - La munlcipalité peut accorder une remise totale üu paitislle des Impôts, intérêts  de retard,

majoratiüns, rappels d'lmpôts et amendes, lorsque le paiement intégral frappsrait  trop lûurdement  le

contribuable  en raisoii  de pertes  imporfflntes  ûu de tous  autres  motlfs  graves.

Infractltins Article 6. - Les déclsions prises en matière daamendes püur lalmpôt cantonal sur le revenu et sur la forkune,

sur le béné(ice net, sur le capltal et l'impôt minlmum sûnt également valables pûur l'lmpôt  cümmunal

cürrespondant.

sûustïactiong

dalmpôtq
Article 7. - Les sûustractiüns daimpô[s et taxes qui sont propres à la (:ommune seront frappées d'amendes

pûuvant atteindre 5 fois (maximum huit fols) le montant de l'impôt ou de la taxe soustrait, indépendamment  de

celui-ci.

Elles sünt prononcées par la munk.ipa(ité süus réserve de recours à la commission communaie  de reCCiuïS.

Cûmmlssion

ciimmunale  de Artiüle 8. - Les déclsions prlses en matière daimpôts rtimmunaux et de taxes spéciales peuvent faire laotJet
d'un rectiurs ét.rit et mütivé, dans les 3C1 iours dès la notification du bordereau auprès de l'autoiité  qui a pris la

décision attaquée, cünformément à l'attlcle 4B de la loi du 5 décembre 1956 sur les impôts cûmmunaux

(LICùm).

R1Cô1ff8 Bl' Artk.le 9. - La dédslon de la cûmmissiün communale de recours peut falre l'ob)et d'un reCüurS au Tribunal

'rrlbiinalcantonal  cantonal dans les 30 iüurs dès sa nütlficatiün.

Palement  des

Impôls  sur  les

suct.ssslons  et

donaffons  par

datlon

Article IO.- Selon laark. 1er de la loi du 27 septembre 20(]5 "sur la daUon en palement d'impô[s  sur les

successions et donatrons a' modifiant celle du 5 dét.embre 1958 sur les Imptits communaux, la Commune  peut

accepter de manière exceptionnelle le paiement des impôts sur les sut.cessioris et dûnations  par datlon selon

les r%les et procédures fixées par la lüi cantonale du 27 septembre 2ü05,

Ainsi  adopté  par  le Conseil  communal  dans  sa séance  du  27 ûctobre  2025

Le président le sceau La secrétaire
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CONCLUSIONS

Fondés  sur  ce qui précède,  nous  avons  l'honneur  de vous

demander,  Madame  la Présidente,  Mesdames  et Messieurs

les Conseillères  et les Conseillers,  qu'il  vous  plaise  de bien

vouloir  prendre  les décisions  suivantes  :

Le Conseïl  communal  de Lutry,

>  vu le préavis  de la Municipalité

>  ouï  le rapport  de la Commission  des  finances

décide  :

d'adopter  l'arrêté  d'imposition  pour  les années  2026  et 2027

tel que présenté  par la Municipalité  et reproduit  dans  le
présent  préavis.

Adopté  en séance  de Municipalité  du 25 août  2025

AU  NOM  DE LA  MUNICIPALITE  DE LUTRY

Le syndic

Charles  Mo

Le secrétaire

Patrick  Csikos

Conseiller  municipal  délégué  : M. Etienne  Blanc
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